
ProcÉdure de consultation nÉcessitant une seule lecture
Proposition de règlement du Conseil concernant la conclusion du protocole fixant les possibilités de pêche et la contrepartie financière prévues par l’accord entre la Communauté économique européenne et la République des Seychelles concernant la pêche au large des Seychelles, pour la période allant du 18 janvier 2005 au 17 janvier 2011

1.
Rapporteur: Philippe Morillon
2.
N° PE: A6-0385/2005

3.
Date d’adoption: 13 décembre 2005

4.
Objet: accord de pêche entre la CE et la République des Seychelles

5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0173(CNS)

6.
Base juridique: article 37, article 300, paragraphe 2, et article 300, paragraphe 3, premier alinéa, du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: la Commission ne peut accepter aucun amendement.

Amendement 1: rejeté. La Commission partage la préoccupation du PE et a informé les autorités des Seychelles de ce retard à un stade précoce. Celles-ci ont fait preuve d’une grande compréhension et ont accepté d’encaisser à une date ultérieure le paiement de la contrepartie financière relative à la première année de l’accord.

Amendement 2: rejeté. Ainsi que l’affirme l’article 7 du protocole, il appartient à l’État côtier, en accord avec la Communauté, de déterminer la manière dont la contrepartie financière est employée à l’appui de sa politique de pêche. En conséquence, il est du ressort des autorités des Seychelles d’identifier les principales priorités de leur politique de pêche qui doivent être mises en œuvre avec le concours de l’accord de pêche.

Amendements 3 et 5: rejetés. La Commission souscrit à la préoccupation de tenir le PE informé des différents aspects de la mise en œuvre du protocole. Elle se conforme toutefois dès à présent à la communication de ces informations dans le respect des dispositions interinstitutionnelles actuelles.

Amendement 4: rejeté. Rappelant les dispositions communautaires fondamentales quant au mandat de la Commission de négocier au nom de la Communauté, le Conseil a récemment autorisé la Commission à négocier des accords de pêche entre la Communauté et les Seychelles. Dans ce contexte, le renouvellement périodique d’un accord ne nécessite pas à chaque fois un nouveau mandat.

Amendement 6: rejeté. Le nouveau protocole ne prévoit pas de mesures ciblées, mais un soutien au secteur de la pêche aux Seychelles (article 7 du protocole: promotion d’une pêche responsable et de pêcheries durables dans les eaux des Seychelles). La Commission adhère pleinement à la préoccupation de tenir le PE informé des différents aspects de l’application du protocole. Elle se conforme toutefois dès à présent à la communication de ces informations dans le respect des dispositions interinstitutionnelles actuelles.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission ne modifiera pas sa proposition.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: il est prévu que la proposition soit inscrite à l’ordre du jour de la réunion du Coreper du 18 janvier 2006 et qu’elle soit adoptée par le Conseil le 23 janvier 2006.
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